Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le renforcement du rôle des PME européennes dans le commerce international, adoptée par la Commission le 8 avril 2009
1.
Rapporteur: Cristiana MUSCARDINI (UEN/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0001/2009 / P6-TA-PROV(2009)0048

3.
Date d'adoption de la résolution: 5 février 2009

4.
Objet: politiques et services en faveur de l'internationalisation des PME

5.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)

6.
Rappel du contexte de la résolution: renforcement des politiques en faveur des PME dans le contexte du programme de Lisbonne pour la croissance et l'emploi et du «Small Business Act» ainsi que de sa dimension extérieure

7.
Analyse du texte et des requêtes exprimées par le Parlement:
Le Parlement européen entend soutenir le processus d’internationalisation des PME par le biais d’une résolution. Il demande que les PME bénéficient d'un cadre réglementaire applicable aux échanges internationaux qui soit mieux adapté à leurs besoins ainsi que d’actions et de services spécifiques. Il met l’accent sur les aspects suivants: le cadre multilatéral et l'OMC, l'Europe dans le monde, les instruments de défense commerciale, les droits de propriété intellectuelle et le marquage d'origine, la stratégie d'accès aux marchés, les accords de libre-échange, les marchés publics, les produits agricoles et les indications géographiques. Le Parlement européen considère que l'internationalisation des PME est un objectif essentiel de la politique commerciale et devrait constituer une clé de voûte du «Small Business Act» européen, lequel servira de cadre stable, contraignant et global aux politiques de la Commission en faveur des PME.

La Commission travaille actuellement sur de nombreuses questions abordées dans la résolution afin de créer un environnement commercial international qui soit favorable aux PME. Les questions liées aux PME et à leur internationalisation constituent une priorité de la Commission. Plusieurs demandes du Parlement européen sont néanmoins tributaires du bon vouloir des pays tiers, dans le cadre d’accords bilatéraux ou de l'OMC, ainsi que de la participation active des États membres.

8.
Réponse aux requêtes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le cadre multilatéral et l'OMC:
Points 1-7: la Commission accueille favorablement la position du Parlement européen sur la nécessité de progresser dans libéralisation des échanges multilatéraux, notamment par la conclusion des négociations du cycle de Doha, laquelle contribuera à la mise en place de règles communes plus complètes et prévisibles, à une réduction significative des tarifs sur les marchés importants de pays tiers ainsi qu’à des progrès substantiels en termes d'élimination des barrières non tarifaires. Cela permettra aux PME de profiter davantage des échanges internationaux en améliorant leur capacité d’exportation concurrentielle vers de nouveaux marchés et en renforçant la stabilité et la prévisibilité du système commercial international.

Actuellement, les règles relatives au système commercial multilatéral n’établissent aucune distinction selon la taille des entreprises mais les intérêts des PME font partie intégrante des objectifs de la Commission dans toutes les négociations commerciales. La Commission continue également à promouvoir activement la simplification des procédures douanières et autres formalités aux frontières, l'harmonisation des normes et la réduction des taxes et tarifs et elle espère dans l’ensemble que le cycle de Doha parviendra à des résultats ambitieux sur le chapitre consacré à la facilitation des échanges.

La communication «L'Europe dans le monde»:
Points 8-9: la Commission se réjouit du soutien du Parlement européen à la communication «L'Europe dans le monde» et de son affirmation selon laquelle les PME devraient pouvoir tirer profit de la dimension extérieure de la stratégie de Lisbonne. L'approche de la Commission reposant sur un système commercial international fondé sur des règles et les actions qu’elle mène aux niveaux multilatéral et bilatéral pour ouvrir les marchés et réduire les obstacles au commerce et à l'investissement profitent essentiellement aux PME.

La communication de la Commission d'avril 2007 relative à l’accès aux marchés contenait une référence spécifique à la prise en compte des besoins des PME dans ce domaine. La Commission s’est également engagée, dans le cadre du «Small Business Act» (principe X - tirer parti de la croissance des marchés), à prendre des initiatives spécifiques en faveur des PME, notamment en mettant l’accent sur les PME dans les actions en cours et en leur accordant un soutien supplémentaire par le biais d’équipes chargées de l’accès aux marchés sur les principaux marchés d’exportation. Le futur Business centre en Chine (voir point 30) visera spécifiquement à aider les PME tandis que le nouveau European Technology and Business Centre en Inde sera également très utile aux PME.

La Commission continuera à exploiter tous les moyens dont elle dispose pour protéger les intérêts des PME. Elle encourage ces dernières à avoir recours aux instruments disponibles tels que le règlement sur les obstacles au commerce, pour lever les obstacles illégaux aux échanges commerciaux et elle insistera auprès de nos partenaires commerciaux afin qu’ils évitent les mesures protectionnistes, qu’ils offrent des marchés ouverts et qu’ils facilitent l’accès de nos PME à la concurrence internationale.

Réforme des instruments de défense commerciale:
Points 10-12: la Commission se réjouit de l'attention particulière accordée aux instruments de défense commerciale (IDC), essentiels pour les PME. Lors du lancement de la consultation publique sur un Livre vert consacré aux IDC, plusieurs questions portant spécifiquement sur les PME ont été insérées, qui ont donné lieu à des réponses très utiles mais néanmoins divergentes de la part des participants à la consultation et des PME. L'analyse ultérieure de cette consultation a montré que les instruments de défense commerciale de l'UE étaient rigoureux, bien conçus et d’un très haut niveau. Elle a toutefois également mis en évidence plusieurs domaines où l'accessibilité, l'efficacité et la transparence du système de défense commerciale de l'UE pouvaient être améliorées, notamment en faveur des PME.

Points 13-14: la Commission œuvre à une meilleure transparence du système de défense commerciale. Cela permettra non seulement de répondre aux problèmes rencontrés par les PME mais également de fournir un meilleur accès à l'information à toutes les parties concernées. En ce qui concerne les actions d'information et de formation à l’intention des PME, la Commission (ainsi que les États membres) est prête à les mettre en place à la demande des associations de PME.

Points 15-17: la Commission étudie également la façon dont son helpdesk PME pourrait apporter un meilleur soutien aux PME (en leur qualité de plaignants, d’importateurs ou d’utilisateurs) aux étapes essentielles des procédures dans le cadre des IDC. Il en va de même pour les PME confrontées à des mesures de défense commerciale sur les marchés de pays tiers. En réalité, la Commission a l’intention de créer un «guichet unique» pour répondre à toutes les demandes des PME. Les services aux PME viennent d’être encore étendus par la création du poste de conseiller-auditeur, ce qui contribuera à garantir que les PME soient bien conseillées sur la meilleure conduite à suivre dans l'exercice de leurs droits de défense.

Il convient de noter que la défense commerciale est un système fondé sur le dépôt de plaintes et qu’en conséquence, le nombre d’affaires présentant un intérêt pour les PME ne peut pas être influencé par la Commission. En ce qui concerne la participation des PME aux procédures IDC, laquelle requiert souvent la mobilisation de ressources importantes, la Commission s’efforce d’atténuer les problèmes rencontrés par les PME dans les affaires impliquant un grand nombre d’entre elles en sélectionnant un échantillon représentatif plutôt qu’en exigeant la participation de toutes les entreprises.

En ce qui concerne l’exigence de l’intérêt à agir dans le cadre des procédures IDC, il n’existe guère de possibilité de changement dans la mesure où les règles appliquées par la Commission sont clairement définies dans les accords antidumping et antisubventions de l'OMC.

L'inclusion d'une référence au règlement sur les obstacles au commerce au point 16 de cette partie nécessite un éclaircissement étant donné que le règlement sur les obstacles au commerce n'est pas «un instrument de défense commerciale» mais «un instrument de politique commerciale» visant à supprimer les obstacles aux échanges commerciaux dans les pays tiers. En tout état de cause, il est important de rappeler que les associations sont déjà autorisées, au titre du règlement sur les obstacles au commerce, à représenter valablement les PME auprès de la Commission. Cette possibilité est prévue dans le cadre des procédures du règlement sur les obstacles au commerce, tant pour les plaintes déposées au nom d'une industrie communautaire en vertu de l'article 3, paragraphe 1 («Toute personne physique ou morale ou toute association n'ayant pas la personnalité juridique...»), que pour celles déposées au nom d’une ou plusieurs entreprises de la Communauté en vertu de l'article 4, paragraphe 1 («Toute entreprise de la Communauté ou toute association ayant ou non la personnalité juridique, agissant au nom d'une ou de plusieurs des entreprises de la Communauté...»).

Droits de propriété intellectuelle (DPI) et marquage d'origine:
Points 18-20: la Commission partage entièrement le point de vue du Parlement européen sur le fait qu’une protection et une mise en œuvre adéquates des DPI sont essentielles au développement des entreprises de l'UE, notamment des PME, étant donné que ces dernières sont souvent plus vulnérables aux activités de contrefaçon que les grandes entreprises.  En ce qui concerne l’approche de la Commission face aux infractions aux DPI dans les pays tiers, celle-ci figurait déjà dans sa communication de 2004 sur une stratégie pour l’application des DPI dans les pays tiers et elle a été redéfinie dans la communication de 2006 sur une Europe compétitive dans une économie mondialisée. Depuis lors, l'UE a sensiblement accru ses activités dans ce domaine par le biais de ses accords bilatéraux en cours de négociation et de plusieurs dialogues bilatéraux sur la propriété intellectuelle menés actuellement avec des pays suscitant de fortes préoccupations en termes de protection et d'application des DPI. Dans toutes ces activités, il est dûment tenu compte de l'intérêt spécifique que peuvent avoir les PME pour les DPI.

Des discussions sont en cours depuis 2007 sur un accord commercial anti-contrefaçon (ACAC) dont l'objectif est de protéger les personnes et les entreprises qui détiennent des droits européens, notamment les PME innovantes, contre les infractions à grande échelle aux DPI.  Les négociations officielles ont été lancées en juin 2008 et sont toujours en cours. Parmi les parties qui y participent actuellement figure un éventail d’économies développées et émergentes. Bien que les négociations de l'ACAC rassemblent pour l’instant des pays partageant les mêmes valeurs, il faut espérer que les grands pays confrontés aux mêmes problèmes de contrefaçon et de piraterie y adhéreront en fin de compte. La Commission rappelle qu'à plusieurs reprises, elle a rendu compte oralement au Parlement européen des buts et objectifs de l'ACAC, ainsi que des avancées des négociations, devant la commission INTA et lors de différentes auditions du PE relatives au processus d'adoption du rapport Susta sur l’incidence de la contrefaçon sur le commerce international.

Des sanctions pénales semblent être essentielles à la lutte contre les atteintes à grande échelle et délibérées aux DPI, étant donné que les mesures civiles ne sont généralement pas suffisamment dissuasives à cet effet. Il convient également de souligner que les PME ne disposent généralement pas des ressources nécessaires pour se lancer dans des procédures civiles, ce qui rend la répression pénale en matière de DPI encore plus pertinente dans leur cas. C’est la raison pour laquelle une proposition de directive européenne relative aux mesures pénales visant à assurer le respect des droits de propriété intellectuelle a été soumise par la Commission au Conseil et au Parlement européen en 2005-2006 (COM(2005)276 / COM(2006)168), mais elle n’a pas encore été adoptée. Au niveau international, si une majorité d’États membres est favorable à l’inclusion de dispositions relatives à des sanctions pénales (en cas d’atteinte aux DPI) dans les accords de libre-échange, d'autres États membres partagent des points de vue différents et s’opposent à l’harmonisation de ces sanctions. En raison de cette absence d'harmonisation, le chapitre consacré aux sanctions pénales dans les ACAC sera négocié par la présidence de l'UE au nom des États membres.

La Commission partage donc le point de vue exprimé par le Parlement européen dans sa résolution du 18 décembre 2008 sur l’incidence de la contrefaçon sur le commerce international, à savoir que «les différences qui demeurent dans la législation des États membres en matière de DPI, notamment en ce qui concerne les mesures pénales visant à faire respecter ces droits, affaiblissent la position de négociation de l'Union européenne et peuvent saper les efforts accomplis jusqu'à présent pour réprimer de manière plus efficace ce phénomène à l'échelle internationale».

Point 21: la Commission est entièrement d’accord d’encourager la sensibilisation et le recours aux DPI par les PME, notamment pour se protéger contre les infractions, et elle soutient les efforts entrepris à cet effet. Elle apporte son aide aux offices de la propriété intellectuelle des États membres, aux intermédiaires commerciaux et à d'autres intervenants dans ce domaine, par le biais de programmes tels que «IpeuropAware» et le IPR Helpdesk à Alicante, ainsi que le China IPR SME Helpdesk. En outre, la Commission a convoqué, l’année dernière, des experts des secteurs privé et public de toute l'Europe à participer au projet de «meilleures pratiques» sur la mise en œuvre renforcée des DPI dans l'industrie et les PME de l'UE, dont les recommandations dans ce domaine feront l’objet d’un rapport devant être discuté lors de la conférence du 27 avril 2009 sur ce thème.

Point 22: la Commission a recours à toutes les possibilités de contacts avec les partenaires commerciaux pour faire valoir les préoccupations au sujet de l’absence de protection et d’application des DPI.

Point 23: la Commission rappelle la récente résolution du Conseil du 25 septembre 2008 sur un plan européen global de lutte contre la contrefaçon et le piratage, où la Commission et les États membres sont invités à présenter un plan d’action douanier spécifique pour les années 2009 à 2012. Le plan a été définitivement arrêté et prévoit des actions étendues des douanes pour lutter contre le commerce de marchandises enfreignant les DPI. Les actions contenues dans le plan couvrent cinq domaines: la législation, la conduite opérationnelle, la coopération industrielle, la coopération internationale et la communication.

Point 24: La Commission souhaiterait rappeler que depuis le début des travaux préparatoires, le soutien des États membres à un système obligatoire de marquage d’origine n'a pas été unanime. Elle a dès lors consacré d’énormes ressources à la formulation d'une proposition susceptible de répondre aux préoccupations réelles des différentes parties prenantes et d’être acceptable par la majorité nécessaire des États membres. À la suite de consultations approfondies avec les parties prenantes concernées, la Commission a présenté une proposition équilibrée, proportionnelle et juridiquement solide.

Tout en reconnaissant que l'adoption de la proposition ne s’était pas déroulée comme prévu, la Commission aimerait souligner qu'il y a des limites au rôle de persuasion des États membres qu’elle est en mesure de jouer pendant le processus décisionnel au sein du Conseil. Les États membres devraient essayer de se mettre d’accord sur un point de vue commun et la Commission ne peut pas faire beaucoup plus que de prendre part activement à ce processus et de fournir des conseils techniques. La Commission croit fermement que sa proposition est favorable aux consommateurs et aux PME de l’Union européenne. Elle continue d’appuyer sans réserve sa proposition et espère que les États membres parviendront à régler les questions en suspens et à procéder à son adoption.

Stratégie d'accès aux marchés des pays tiers:
Points 25-26: la Commission européenne remercie le Parlement européen pour l'attention qu’il accorde à la stratégie d'accès aux marchés. Le succès de sa mise en œuvre reste une priorité stratégique de la Commission qui poursuit ses efforts pour renforcer son efficacité, conformément à sa communication concernant «la dimension extérieure de la stratégie de Lisbonne pour la croissance et l’emploi: rapport sur l’accès aux marchés et définition d’un cadre pour une coopération internationale plus efficace en matière de réglementation (COM(2008)874 du 16 décembre 2008).

Points 27-28: en ce qui concerne la Market Access Database (base de données sur l'accès aux marchés), les informations fournies constituent déjà une importante source d'informations tant pour les grandes que pour les petites entreprises en ce qui concerne les prescriptions relatives aux exportations et les tarifs appliqués dans les pays tiers. La Commission contribuera à rendre la base de données plus accessible aux PME en améliorant sa convivialité et en rédigeant un manuel à l’intention des utilisateurs de la base de données dans toutes les langues de l'UE. Elle est déjà très active dans la promotion de cette base sur l'accès aux marchés. Les États membres de l’UE ayant un rôle clé à jouer dans la promotion des échanges, nous encourageons également les administrations nationales à promouvoir la base de données.

Point 29: en ce qui concerne les Market Access Teams créées dans les pays tiers, la Commission collabore avec les délégations afin de veiller à ce que ces équipes puissent travailler efficacement et qu’elles comportent des représentants des États membres de l'UE ainsi que des entreprises européennes sur le terrain. La Commission se penchera sur sa capacité de créer à l'intérieur de ces équipes un guichet spécifiquement chargé des PME.

Point 30: la Commission a déjà créé un European Business Center en Inde et prévoit d’en ouvrir un en Chine à la fin de l'année. Ils sont dotés d’un personnel suffisant pour fournir aux PME l’aide nécessaire pour accéder à ces marchés.

Point 31: les Market Access Teams, qui relèvent de la stratégie d'accès aux marchés, travaillent au cas par cas en coordination avec les organisations professionnelles, les chambres de commerce nationales et les projets de l'UE, situés hors de l'Union, afin d’améliorer leur capacité à lever les obstacles.

Point 32: la Commission œuvre activement à la promotion des normes européennes et internationales, ce qui facilite l’accès des PME au commerce international et a une incidence sur leur capacité d’innovation et de compétitivité.

«Small Business Act» européen, compétitivité et commerce international:
Points 33-41, 43: la Commission partage entièrement l'avis du Parlement européen, selon lequel l'internationalisation des PME est un élément important du Small Business Act, lequel constitue le cadre approprié pour soutenir l'accès des PME au marché intérieur et aux marchés extérieurs de l'UE. Les mesures décrites dans le cadre du principe X du Small Business Act «Soutenir les PME et les encourager à tirer profit de la croissance des marchés extérieurs à l’UE» aident les PME à mener des activités commerciales en dehors de l'UE. De même, les actions correspondant au principe VII «Encourager les PME à profiter davantage des potentialités du marché unique» amélioreront le fonctionnement du marché intérieur et aideront les PME à accéder aux marchés d'autres États membres de l'UE.

Point 42: la Commission accueille favorablement le soutien du Parlement européen à l’action Erasmus pour les entrepreneurs qui a été lancée récemment afin d’aider les jeunes entrepreneurs à acquérir une expérience professionnelle dans un autre pays.

Accords de libre-échange:
Points 44-49: la Commission partage entièrement le point de vue du Parlement européen sur les accords de libre-échange et sur l'attention particulière à prêter aux PME. Des marchés géographiquement plus proches sont importants pour les PME. Ces dernières bénéficient dans les pays de l'ALECE de préférences commerciales autonomes étendues et d’accords de stabilisation et d'association ou d’accords intérimaires sur le commerce conclus avec la plupart des pays et territoires des Balkans occidentaux, lesquels facilitent et renforcent les échanges commerciaux et les liens économiques entre ces pays et territoires. Les possibilités offertes aux PME d’intensifier leurs liens économiques avec les pays méditerranéens seront également exploitées, notamment par le biais de l'initiative méditerranéenne de développement des entreprises de 2008. Les accords feront l’objet d’un suivi permanent et la Commission interviendra immédiatement si le partenaire ne se conforme pas à ses obligations.

Marchés publics:
Points 50-55: la Commission se réjouit des considérations du Parlement européen sur les façons d’encourager la participation des PME européennes aux marchés publics de pays tiers. Elle réserve une large place aux intérêts des entreprises de l'UE, notamment des PME, dans toutes les négociations bilatérales et multilatérales en cours dans le domaine des marchés publics. Ses objectifs sont triples: élargir les débouchés commerciaux, promouvoir des pratiques d’appel d’offres fondées sur les normes internationales les plus élevées et œuvrer à l'élimination des préférences nationales existant dans les pays tiers. La Commission réfléchit également aux instruments de politique possibles pour parvenir à une plus grande ouverture des marchés dans le cadre des négociations relatives à l'accès aux marchés.

Produits agricoles et indications géographiques:
Points 56-59: la Commission estime, à l’instar du Parlement européen, que l'accès au marché dans le secteur agro-alimentaire est particulièrement important pour les PME, par leur nature même. La production est fragmentée dans ce secteur dont les petites et moyennes entreprises représentent jusqu'à 99 % et emploient 61 % de la main-d’œuvre. Les exportations de produits agro-alimentaires sont confrontées à plusieurs obstacles dans les pays tiers, tels que les tarifs, la protection de la propriété intellectuelle, l'étiquetage et d'autres exigences qui peuvent être qualifiées d’obstacles techniques aux échanges, ainsi que les mesures sanitaires et phytosanitaires. Ces dernières semblent constituer le principal obstacle. La solution aux problèmes que soulèvent les mesures sanitaires et phytosanitaires à l’exportation est dès lors d’une importance capitale, également pour les PME de l'UE dans le secteur agro-alimentaire. La Commission a défini des priorités thématiques et géographiques lorsqu’elle prend des mesures sanitaires et phytosanitaires pour l’accès aux marchés et elle travaille en étroite coordination avec l'industrie et les États membres en vue d’ouvrir de nouveaux débouchés aux exportations agro-alimentaires de l'UE.

La Commission s’est engagée à œuvrer en faveur de la protection des indications géographiques aux niveaux tant multilatéral (OMC) que bilatéral. Dans le cadre des négociations actuelles du cycle de Doha, l'UE plaide pour l'amélioration de la protection des indications géographiques par 1) l’extension de la protection de haut niveau, actuellement réservée aux indications géographiques pour les vins et spiritueux, aux indications géographiques pour tous les produits et 2) la création d'un registre multilatéral juridiquement contraignant facilitant la protection des indications géographiques hors de leur pays d'origine. En juillet 2008, plus de deux tiers des membres de l'OMC, dont la Commission, ont soutenu une demande formelle en ce sens soumise à l'OMC. La Commission s'efforce également d'améliorer la protection des indications géographiques par des accords autonomes (négociations en cours avec la Géorgie ou la Moldavie, par exemple). Elle insiste aussi sur l'inclusion des indications géographiques dans le chapitre des accords de libre-échange consacrés à la propriété intellectuelle (Corée et Ukraine, par exemple).

Soutien à l'internationalisation des PME:
Points 60-62: la Commission partage le point de vue du Parlement européen selon lequel des activités supplémentaires sont nécessaires pour mobiliser les potentialités d'exportation des PME, y compris aux niveaux régional et transnational, également par un meilleur accès au financement.

Considérations finales:
Points 63-67: La Commission partage le point de vue du Parlement européen selon lequel la politique commerciale de l'UE est importante pour le développement et l'internationalisation des PME européennes. Les États membres ont également un rôle essentiel à jouer en se mettant à l’écoute de «leurs» PME et en leur fournissant un cadre et des services au niveau local. Une coordination efficace entre la Commission et les États membres est nécessaire pour aider les PME à devenir concurrentielles au niveau international et à tirer profit des marchés à l’échelle mondiale. Le «Small Business Act» engage à la fois la Commission et les États membres à mettre en place l'environnement commercial nécessaire au développement des PME au moyen d’une série d’actions concrètes.
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